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Les Barbares et le rêve d’Apollon 

Florence Bernault

« Les tenants des “études postcoloniales” [se] repaissent de discours plutôt qu’ils ne travaillent sur des pratiques sociales mises en situation historique. L’“origine” (Ursprung) de la cité postcoloniale, qui en serait le “lieu de la vérité”, se trouve à leur yeux dans l’ontologie de la colonisation, vouée à se reproduire sous des avatars contemporains en assignant aux sujets leur identité impériale, que celle-ci soit ethnique ou nationale, de classe ou de genre (gender). » 

Jean-François Bayart

« Il s’agit de mesurer en quoi (et sous quelle forme) se perpétuent, se reconfigurent, se renforcent ou disparaissent des éléments de notre culture qui trouvent leur genèse (ou une partie de leurs origines) dans une “culture coloniale” en formation depuis le xviie siècle [...] Nous faisons le pari que [cette] perspective peut être heuristique dans la mesure où elle n’est pas gouvernée par le systématisme et la téléonomie. » 

Pascal Blanchard et Nicolas Bancel

« En définitive, le “legs colonial”, dans la “gouvernance” contemporaine, [...] structure dans leur intimité les sociétés politiques, celle du “Nord” comme celles du “Sud”. »

Jean-François Bayart et Romain Bertrand

À relire ces extraits, avouons-le d’emblée, l’auteure de cet essai se demanda soudain si la laborieuse refutatio élaborée ci-dessous aurait une utilité quelconque, et si les assaillants du postcolonial ne se tromperaient pas d’ennemis. Où passe la ligne de partage entre auteurs qui s’inspirent des études postcoloniales et leurs adversaires déclarés ? L’observatrice naïve, pelotonnée dans sa sinécure américaine, se prend à rêver de concorde intellectuelle. Une dose de Cooper-Stoler le soir avant le coucher, peut-être ? Le médicament est éprouvé, la recette vieille de dix ans, les auteurs reconnus par l’establishment hexagonal
. Un extrait de Gilroy ou d’Appadurai ? Sûrement untel sera-t-il convaincu par la subtilité de l’argumentaire. Chose n’aurait rien à y redire, il a vu pire dans son terrain. Machin pourrait même devenir un converti. Soulignons d’ailleurs que les « études postcoloniales » n’existent pas vraiment. Mais cher ami, tout le monde sait cela. Tout au plus une constellation de propositions sans système ni conclusions déterminées. Des schèmes de pensée, certes, qui s’enracinent dans les aires non européennes et rejettent le grand récit des Lumières. Mais pas de problématique unique. Pas d’écoles intellectuelles à proprement parler. Certes, un champ privilégié, le colonial, où s’observent constructions culturelles et sociales inédites, mais enfin, tout ceci tient à peine ensemble, maigre provende pillée par une bande de maraudeurs grandiloquents. 

L’oreille de la rêveuse se fait rétive aux hallalis. Pourtant, avec quelle âpreté continuent-ils de résonner dans l’Hexagone ! Depuis 2005, les quolibets journalistiques prolifèrent contre ces soi-disant « auto-flagellants », « nouveaux racistes », « indigènes lepénisés » et autres lampistes de la peste communautariste
. On pointe leur duplicité morale, à l’instar de ces quelques plumes affolées qui ne trouvèrent mieux que de comparer en 2003 les historiens du Groupe de recherche Achac à une bande de néopropagandistes coloniaux, prospérant au détriment de ceux qui les écoutent, indigènes réduits au rôle de stéréotypes ou de victimes
. Du sein feutré de leurs bibliothèques savantes, les universitaires aiguisent des pointes sur les postcoloniaux, esprits faibles convertis aux élucubrations anglo-saxonnes ou revenus, illuminés, de nouveaux Damas
. Chaque mois apporte sa bordée de sarcasmes sur leur opportunisme intellectuel, leur appât du gain (la « patrimonialisation » du passé), leur naïveté politique (l’ethnicisation du social) et leur morale à courte vue (la repentance)
. 

Sait-on assez quel gouffre sépare ce champ de bataille du paysage universitaire des années 1980 et 1990, lorsque régnait parmi les africanistes, marginaux chevelus aux théories obscures, une gentille résignation face à l’ignorance dominante sur le passé colonial et les « mondes extra-européens » (euphémisme pour extra-terrestres)
 ? Si quelques brefs éclairs avaient traversé ce ciel sans nuage au milieu des années 1990, le Groupe de recherche Achac ayant commencé de trouver traces et preuves que le passé colonial travaillait encore la société française moderne, rien ne préparait vraiment les universitaires aux batailles du siècle à venir. Formée à Paris 1, Paris 7 et Aix-en-Provence par des historiens de l’Afrique observateurs passionnés de la domination impériale et de l’invention de la modernité africaine, j’avais quitté, en 1996, cette douce atmosphère de camaraderie désabusée pour partir enseigner aux États-Unis, où une autre forme d’endormissement menaçait. En Amérique, les lectures subalternistes et postcoloniales font partie du canon et fleurent vaguement le concept en cours de dévaluation. On lit les bons et les moins bons auteurs par devoir professionnel, et nul ne songe à s’alarmer de leurs répercussions sur le cerveau délicat des étudiants, encore moins sur le corps social. 

On sait comment, de l’autre côté de l’Atlantique, l’irruption du paradigme colonial en 2005-2006 secoua ces certitudes intellectuelles. Mais on oublie souvent l’ampleur du paradoxe universitaire qui accompagna ces remaniements : face à la crise, les attaques les plus virulentes vinrent de la science politique et de l’anthropologie française et, autre remarquable particularité hexagonale, d’universitaires spécialistes de l’Afrique et de l’Asie. Qu’est-il donc arrivé aux gentils chevelus de notre jeunesse ? 

Défendre Rome et la France 

Dans un contexte d’effondrement de l’influence des productions françaises sur le marché global des idées, l’affrontement entre pro- et anti-postcolonial studies a révélé des failles profondes dans le fonctionnement de la recherche et l’enseignement des sciences humaines et sociales. La nouvelle reconnaissance des paradigmes coloniaux et postcoloniaux dans l’analyse des faits sociaux contemporains a incité de nombreux chercheurs à prendre une conscience plus aiguë et plus critique des concepts produits à l’extérieur et à l’intérieur de l’Hexagone, de leur hiérarchie cachée, de leur domination implicite et de la possibilité de leur remise en question. Mais elle a aussi mis en évidence une série de blocages propres à l’Université française, y compris un inconscient scientifique travaillé par de vieux fantasmes. Aussitôt que l’on s’amuse à plaquer sur les débats le vocabulaire des angoisses romaines de la décadence, ou l’arrogance des Lumières intronisant la France en pôle de l’universelle raison, les avatars impériaux de ces hiérarchies mentales resurgissent. 

La critique à large spectre développée depuis 2005 sur le site de l’association savante du Fasopo (Fonds d’analyse des sociétés politiques) se prête bien à cette radiographie
. Sous couvert d’affirmations générales, moins dictées par un engagement précis avec les textes incriminés que par l’établissement d’une règle et d’une orthodoxie, les deux chercheurs les plus prolifiques de cette mouvance, Romain Bertrand and Jean-François Bayart, ont entrepris d’expliquer aux observateurs du social comment dévoiler l’erreur postcoloniale, combattre l’impuissance analytique et redécouvrir les bons manuels de méthode, testés et approuvés par la Faculté. Ces querelles de compétence ont pris la proportion d’un véritable rappel à l’ordre disciplinaire, propulsant le Fasopo et les travaux des politistes sur un piédestal, du haut duquel seuls quelques experts ont le droit d’édicter la norme et de combattre l’hérésie. Certes, pendant qu’on court défendre les portes de Rome contre les hordes coupeuses de cheveux en quatre et tronçonneuses de concepts à la hache (si ce n’est pas l’un, c’est l’autre
), il est tout naturel d’abandonner son échoppe, voire de prendre, sous l’orage, la tête des brigades citoyennes. Le problème est d’éviter le soliloque. 

Regardons Romain Bertrand s’avancer sur le champ de bataille. Armé de mille précautions oratoires et rassurant l’auditoire à grand renfort de conditionnels et d’articles indéfinis, il annonce s’attaquer aux « erreurs de méthode à l’œuvre dans les travaux de certains des auteurs des postcolonial studies », qui, selon lui, auraient été identifiées par les « historiens, sociologues et anthropologues
 ». Une seule discipline est oubliée dans cette convocation de censeurs : la sienne. Ainsi propulsé unique porte-parole de sciences comptant, ne serait-ce qu’en France, plusieurs centaines de professionnels, héraut d’une convention disciplinaire dont il efface par là-même les frontières d’usage, Romain Bertrand ne recule pas devant ce léger détail – même claironné mille fois par l’adversaire – : parler à la place des autres.

Sanglé dans ces certitudes critiques, le jeune politiste dévoile donc à la face du monde universitaire consterné l’ampleur des erreurs des postcolonial studies sous la forme d’une impressionnante liste de monstres en –isme dont le manque d’exemples précis n’affaiblit en rien (c’est la vertu des vapeurs inquisitoriales) le pouvoir stupéfiant
. Les grotesques réduits à néant, une conclusion solaire s’élève : sous l’apparente innovation des postcolonial studies, celles-ci sont d’une consternante banalité
. 

C’est au tour de Jean-François Bayart d’occuper l’arène
. De quelle originalité se targuent les postcolonial studies, souligne-t-il, quand leurs balourds affidés ne font que copier les avancées critiques de la French Theory
 ? La polémique n’est-elle pas en effet l’occasion de se souvenir que l’Université française a déjà, dès longtemps, tout compris ? Sphinx toujours renaissant de ses cendres, ne continue-t-elle pas de proposer au monde une inépuisable fertilité créatrice ? Jean-François Bayart insiste : les études postcoloniales sont « heuristiquement pauvres », leurs concepts « superflus » ou « superfétatoires ». Les débats dont elles se réclament ont été ouverts dès longtemps par Gramsci, Thompson, Foucault, Deleuze, Guattari, Balandier, Althabe et Leiris. Pourquoi aller se faire pendre hors de la Belle Europe ? Achille Mbembe fit du bon travail sur le nationalisme pendant son séjour au sein de l’Université française, suggère-t-il. Quelle mouche le piqua de se « convertir » au postcolonial
 ? Migrer aux États-Unis, en Afrique du Sud ? Pagayer loin des rivages tempérés, à la recherche d’un évasif archipel où quelques Vendredis s’échinent à singer la parole du maître, accouchant seulement d’une piètre novlangue dont la meilleure vertu est d’exciter le rire
 ?

Ah, le destin éternel de l’élégance française… Faire rendre raison au sauvage… le passer au filtre de l’élégante et subtile raison cartésienne, spécialité de l’Hexagone... Gaussons-nous à grands cris…Comment peut-on encore être Persan ! On a déjà donné
 !

Gageons pourtant qu’à l’office on fait savonner des gueux les hardes clinquantes qu’on ira tout à l’heure endosser. Car l’Université française, dans sa catholique générosité, ne fermera pas les bras aux égarés. Pour les cas mineurs, nos collègues de la rue Monsieur-le-Prince (temporairement stationnés dans le Marais, ô ironie de la toponymie parisienne) ont concocté un traitement d’attaque. D’abord, assainir le terrain et appliquer quelques règles d’hygiène de base : ramenons, nous disent-ils, le colonial et le postcolonial aux « vertu[s] cardinale[s] » (sic) de l’« histoire impériale comparée
 ». Grâce à ces saines méthodes historiques, qu’eux-mêmes ont sûrement pratiquées sans faille dès leur entrée à Sciences Po, l’intoxication postcoloniale décroîtra rapidement chez le patient. Il sera temps alors de solutionner un problème éthique urgent. Les chercheurs, aveuglés par l’hérésie, ont abandonné l’analyse des sociétés conquises. L’heure est grave, Romain Bertrand diagnostique : un « second oubli des histoires indigènes »
 se profile, les sociétés africaines ou asiatiques n’apparaissent qu’« en contrepoint ou en filigrane dans la plupart des écrits des historiens français ou américains de la colonisation » ! Heureusement, les équipes de secours s’organisent. Oyez, bonnes gens, une « nouvelle histoire impériale » émerge, nous promet le jeune auteur de la rue Vieille-du-Temple, appuyée sur de « nombreux travaux » en cours, dont il nous donne pour unique mais lumineuse référence un numéro de revue qu’il codirigea
. Que les dizaines d’historiens de trois ou quatre continents occupés depuis trente ans et plus à l’analyse de l’Afrique, de l’Asie, etc. fassent amende honorable et se rassurent, une fraîche génération de French Doctors se lève pour sauver celles-ci du lourd silence qui les étouffait
. 

Une fois la communauté scientifique admonestée urbi et orbi, il est temps d’administrer au patient une pharmacopée plus radicale. Sortie tout armée de la cuisse du Fasopo, entre en scène de manière triomphale la « sociologie historique du politique », discipline mûrie dans le temple de la science politique française et seule capable, nous dit-on, de « soustraire la problématique des continuités du colonial à ses usages militants » et de « la constituer en véritable objet sociologique
 ». 

Exilée dans la pampa nord-américaine, engoncée dans un conformisme de migrante et plongée dans la lecture des postcolonial studies afin de donner des gages idéologiques à notre institution d’accueil
, nous avions (vaguement) entendu parler de la sociologie historique de Weber. La voilà accommodée, pour notre plus grand plaisir, à la sauce politologique. Quelle bouffée d’air frais que de voir cette race nouvelle d’universitaires (les socio-historico-politicologues ?) remembrer les vieux cadastres, fouler aux pieds les barrières disciplinaires et prendre la peine d’expliquer à leurs poussiéreux collègues, penchés sur de tristes « sources » (hélas, bien mal nommées), la manière de construire leur récit en se préservant de leurs démons intimes, M. Continuitisme, M. Anachronisme, M. Mécanisme et Mme Simplification Abusive ! Après tout il n’est jamais inutile d’être rappelé au devoir de balayer son perron, fut-il d’exil (bien qu’on imaginerait plutôt, dans ce cas, une scène bouffonne : le brave historien prenant l’air entre deux brassées d’archives et voyant, ébahi, le bulldozer du collègue du quartier Saint-Germain changer subitement de course et venir pilonner son vieux paillasson). 

Chaussons nos lunettes et regardons-y de plus près : que nous propose la sociologie historique du politique ? Quelle est son ambition à part lutter contre la manie des mauvais historiens de « dé-historiciser » le fait colonial, de le « substantiver », de postuler « sa reproduction mécanique », de l’ériger en « prophétie auto-réalisatrice », de réduire l’action des subalternes à un « rituel d’affliction doloriste ou morbide », de « ne pas comprendre que les espaces coloniaux ont été des espaces moraux », de « fantasmer l’empire en Léviathan », de raisonner « en termes utilitaristes », de « poser des pétitions de principe ontologiques tout en restant prisonniers du narratif national de la situation coloniale », bref, de plonger à pieds joints dans la « régression scientifique »
 ?

La nouvelle discipline, nous dit-on, encourage quant à elle une approche comparative des empires et cherche à restituer l’historicité propre des sociétés colonisées, en se souvenant que celles-ci échappent en partie au colonial et, au mieux, entretiennent un rapport dialogique avec lui
. Programme utile et intéressant, à défaut d’être neuf. La sociologie historique du politique insiste en produisant deux concepts, le « legs » colonial et la « transmission hégémonique » (en clair : comment les autorités coloniales et postcoloniales ont négocié les effets de domination dans les empires et post-empires), dont l’une des raisons d’être est d’éviter les erreurs du « continuitisme » reprochées aux postcolonial studies. Arrêtons-nous un instant sur cette attaque. 

Continuitisme et effets de dissolution

Le reproche de continuitisme (ou d’historicisme) revient souvent à oublier que la fertilité de toute chaîne problématique et narrative repose, quelques soient les précautions à prendre, sur le choix et la défense d’un rapport de sens chronologique, théorique ou généalogique appliqué à la réalité étudiée. La lecture du présent et du passé, comme tout récit de la relation entre les deux, est donc un acte simultanément analytique et productif. 
La relation posée par les postcoloniaux entre moment impérial et monde contemporain n’est donc qu’une théorie comme une autre, et à ce titre ouverte aux critiques. Mais reprocher le fait même d’oser dresser des ponts entre divers pics du temps (ou ce que nous nous représentons comme tel) est une imposture et un sophisme. À ce compte, sous couvert de simplification abusive, de continuitisme béat ou d’inattention empirique, il faudrait invalider a priori les grandes narrations explicatives qui nous ont depuis deux cents ans aidés à discerner quelque logique dans le chaos de l’histoire. On ne sait pas que ceux qui alertent aujourd’hui sur l’effet délétère des postcolonial studies sur les « passions identitaires », la « demande sociale », la « mémoire collective des jeunes Français
 » appliquent leur sourcilleuse critique à ces concepts, brandis comme allant de soi. Quant aux travaux des politistes, sont-ils exempts de tels choix ? Jean-François Bayart a fameusement esquissé la « fusion des élites » en Afrique comme un modèle généralisable de captation de l’État au moment des indépendances. Il a, avec la « politique du ventre », suggéré l’importance continue d’un mode politique africain de subjectivation-action
. Aujourd’hui, lorsqu’il élabore l’hypothèse d’une histoire longue des stratégies d’extraversion, c’est-à-dire la capacité historique de l’Afrique à utiliser l’inégalité de sa relation avec l’extérieur, de la traite atlantique aux dépendances contemporaines, ne pose-t-il pas en hypothèse la persistance temporelle et structurelle d’un principe de rapport au monde des sociétés africaines
 ?
Or, tout en postulant que l’influence du « moment colonial » sur la construction progressive de nos « présents » sociaux, politiques, culturels ou économiques (la définition de ces termes restant question ouverte) n’est ni exclusif ni exhaustif, et que l’on ne peut comprendre la chaîne de ces héritages productifs sans faire la part de multiples influences autres que celle d’ordre colonial
, les postcoloniaux ont le mérite de mettre en avant une problématique claire et un effort concerté. Ils défendent l’hypothèse que le concours du colonial au façonnement (chaotique) de la modernité européenne, asiatique ou africaine est essentiel et non marginal à la compréhension de nos multiples présents. Ils insistent sur le fait que si l’on ne reconnaît pas qu’il y a du continu et de la détermination, des relations logiques et chronologiques, textuelles, iconographiques, monumentales, institutionnelles et identitaires entre les deux mondes (métropoles et colonies) et les deux périodes (passé colonial et présent), on se condamne à ne guère comprendre l’un ou l’autre. Ils travaillent, enfin et surtout, à écrire l’histoire des multiples facettes de ce processus (les « zoos humains », l’idéologie républicaine en France, les politiques de l’immigration, la culture populaire) selon eux fondamental. 

Face à ces efforts d’élucidation, la sociologie historique du politique offre surtout des tactiques de dissolution. 

Ses hérauts proposent d’abord de remplacer le répertoire historien classique par une profusion de métaphores spatiales. Se rêvant géomètres et explorateurs, ils promettent de dresser ainsi une « carte plus complète des legs coloniaux » et de délimiter un « champ des continuités historiquement situé et sociologiquement circonscrit
 ». Des prés bourdieusiens, on passe ensuite à Foucault et au laboratoire du petit chimiste pour décrire les processus coloniaux comme une série d’« interactions », de « superpositions », de « concaténations » et de « combinatoires », d’« imbrications », de « surajouts », d’« interfaces », de « réverbération », de « réfraction », de « précipitations » et d’« alchimie[s] »
. Ce laborieux réhabillage lexical permet, certes, de brosser un tableau avantageux de l’infinie complexité des « trajectoires » coloniales
. Mais qui recherche le sens réel de ces contorsions prodigieuses, quittant le paysage grandiose des généralisations, devra revenir au labeur d’une histoire critique et explicative serrée.

Le second effet de dissolution s’obtient en banalisant l’impérial et en dynamitant l’idée que les trajectoires du legs colonial puissent se penser d’abord entre anciennes colonies et leur métropoles. Romain Bertrand et Jean-François Bayart reprennent ici l’idée qu’aucun empire ne fonctionna comme un isolat et que les pratiques et idéologies impériales furent affaires d’influences globales et pan-coloniales
. Il s’agit ici surtout de contester que les traces coloniales en France puissent se comprendre d’abord sous l’angle de relations bilatérales avec « ses » ex-colonies. Dans cette perspective, le fait que les immigrés et les citoyens français de couleur d’aujourd’hui souffrent d’un racisme hérité en partie des exactions coloniales d’hier ne serait donc qu’une chimère historiciste. 

De plus, l’argument de la banalité impériale permet d’écarter celui des postcoloniaux selon lequel le moment colonial est fondateur de la modernité, et du coup remet le national sur son piédestal. Pour Romain Bertrand, les impérialismes des xixe et xxe siècles ne seraient qu’une nouvelle génération de « jeunes empires » surimposés à un « vieux fond d’imaginaire impérial eurasiatique », avec, certes, un poil de racialisation et d’ethnicisation. En conséquence, le passage des États à une forme nationale serait la « vraie question » à résoudre
. Idée renversante, et que Romain Bertrand espère sans doute copernicienne : il s’agit de montrer que ce fut le national qui succéda au colonial et non l’inverse, les États modernes apparaissant au xixe siècle, voire un siècle plus tard, au moment des décolonisations, dans leur désengagement ultime des vieilles formes impériales. Les postcoloniaux au contraire insistent sur le paradoxe qui informe ce passage : si les nations modernes sonnent le glas des vieux empires, elles le font en créant une nouvelle forme impériale, le colonialisme, matrice historique qui engage toujours une part significative de la vie des nations modernes. 
Dernier effet de dissolution : brouiller l’hypothèse des héritages coloniaux. Les prises de position du Fasopo sur ce plan sont un véritable tissu de contradictions. D’un côté, Jean-François Bayart et Romain Bertrand rappellent à l’envi que le moment colonial n’a été qu’un moment des trajectoires des sociétés indigènes, lesquelles ont su préserver leur « historicité propre ». L’école historiographique de langue anglaise ayant, depuis trente ans, exploré jusque dans ses plus intimes recoins l’idée de la résilience des colonisés et la part créatrice qu’ils prirent aux formes de modernité proposées/imposées par le régime colonial
, cet élément de la démonstration n’est pas le plus original (la surprise venant plutôt du fait que ce beau savoir n’empêche pas le Fasopo de déplorer le long silence observé sur les sociétés conquises). Mais se servir de cette idée pour prétendre que les postcolonial studies occultent l’histoire et l’autonomie des sociétés colonisées est un véritable contresens, d’autant qu’on reproche simultanément aux subaltern studies et à leurs héritiers d’avoir renforcé voire exagéré l’attention à l’irréductibilité de ces dernières. Ayant rappelé donc à qui n’en avait pas besoin l’historicité des sociétés colonisées, Jean-François Bayart et Romain Bertrand font, d’un autre côté, bataille d’érudition pour insister sur l’impact du colonial parmi elles. Énumérant une lourde masse critique de transferts nord-sud, de la « perpétuation du territoire politique » des jeunes États indépendants, des « identités cristallisées durant le moment colonial », de l’enclenchement du « mécanisme de la prééminence des classes dominantes », des « racines » coloniales de la culture matérielle et symbolique de l’État contemporain, ils concluent : ceci « procèd[e] en ligne droite du moment colonial et de l’épistémè impériale
 ».
D’où viennent de telles contradictions ? Du fait que pour les chercheurs du Fasopo, le moment colonial peut être générateur, mais surtout au Sud. La majorité des exemples qui leur servent à démontrer la perpétuation des influences coloniales proviennent des sociétés ex-colonisées, non des métropoles, reflet d’un vieil inconscient scientifique colonial et ethnocentrique
. Au sortir d’un siècle de débauches impériales, les nations du Nord surgissent miraculeusement indemnes des démonstrations du Fasopo. Elles restent le lieu des soubresauts imprévisibles, des circulations complexes et autres tressaillements insaisissables d’une histoire contingente de civilisés qui ne peut jamais être déterminée par le passé, surtout pas lorsqu’il est impérial. Face à elle, le bon sauvage, planté dans son terroir, illustre la vieille idée que ce sont les cahots brûlants mais fertiles des empires qui font naître, de la glaise froide du champ primitif, la modernité. 

Les nouveaux Darwins

Venons-en à la seconde critique adressée aux postcolonial studies : l’ethnicisation du social. Au-delà du débat intellectuel en effet, l’énergie sociale de la dispute postcoloniale constitue le phénomène hautement original du cas français. Alors que plusieurs pans de la société se sont emparés du (post)colonial pour comprendre les discriminations et les conflits contemporains, l’angoisse de leurs adversaires est frappante. Il ne s’agit pas seulement de parler boutique ou de débattre concepts, mais de sauver la peau du pays
. 

Nous n’avons pas le temps ici de cartographier ces anxiétés, seulement d’en dresser les soubassements philosophiques, et en particulier l’existence en France d’un darwinisme social aussi inconscient que délétère. Tout se passe comme si, pour ceux qui s’effarent des postcolonial studies, les dynamiques sociales suivaient un ordre préétabli sur lequel tout le monde s’accorde en silence. L’axiome est le suivant : les identités particulières menacent le « tenir ensemble » de la communauté nationale. Sous la modestie de la sentence bout un extraordinaire maelström de présupposés méthodologiques et doctrinaux, et une indomptable énergie normative. Il est entendu une fois pour toutes que c’est ainsi que les sociétés vivent et meurent. 

La doxa postule que la pyramide sociale fonctionne selon l’emboîtement d’unités plus ou moins grandes, plus ou moins inclusives, et plus ou moins (dys)fonctionnelles. Au bas de l’échelle, l’individu, puis la famille, la fratrie, le terroir et les loyautés géographiques, l’ethnie, la race, la religion ou le genre. Dans les strates supérieures, des institutions qui englobent mieux : classes sociales, partis et syndicats, grandes institutions républicaines et démocratiques, la conscience nationale, le droit collectif. Opposées à la puissance de cohésion de ces dernières – épines dorsales d’un « pays » en pleine santé –, les premières sont envisagées comme un amas de cellules radicales et informes, réservoir de germes antisociaux. Même si les analystes conviennent de l’existence de dynamiques transversales (le genre, l’appartenance de classe ou la race), ils ne peuvent s’empêcher de voir les identités ou groupes « restreints » comme potentiellement destructeurs de plus larges solidarités sociales
. Entre mille exemples impossibles à citer ici, l’idée circule que la communauté nationale serait « profondément stabilisante » et inciterait les individus à se rassembler en fonction d’un contrat social pour créer une « cité » politique dans laquelle les particularismes auraient vocation à s’effacer. En revanche, l’« identitarisme » (entendre la recherche d’identités primordiales centrées sur l’individu et le petit groupe) proposerait la reconstitution de communautés à partir de l’exclusion de l’autre
. En poussant l’idée jusqu’au bout, on peut renverser l’axiome : plus les unités sont restreintes, plus elles sont affublées par les analystes d’une marque de radicalité latente. En d’autres termes, le pouvoir de dissolution collectif des groupes restreints résulte non de leur idéologie, mais de leur taille.

Non seulement cette pensée naturalise le social et use d’un vocabulaire organiciste pour décrire les dynamiques des communautés ou des groupes comme autant de mécanismes physiques et pathologisés, elle peint depuis une dizaine d’années un effrayant tableau de crise de la société française. De sombres et brillantes métaphores évoquent l’atomisation de la « nation » ou de la « République » française, imaginée comme un corps sain guidé par la raison et devant sans cesse lutter contre le travail de sape de ses éléments plus primitifs – ou, depuis la vogue de la mondialisation, contre la dissolution du multiculturalisme et de la globalisation. Pendant que Dominique Schnapper étudie l’« affaiblissement du civisme et des liens politiques », Michel Wieviorka formule :

« [un bilan] en termes de liquidation [...] là où nous parlions hier de rapports de production et de luttes de classe, il nous faut aujourd’hui nous préoccuper d’exclusion, de précarisation et de décomposition du lien social. La France [...] voit s’affirmer un nationalisme xénophobe, raciste et antisémite, traduction politique d’un vaste ensemble de peurs et d’inquiétudes dont les plus décisives procèdent d’un sentiment de menace sur l’identité nationale. Elle découvre aussi la poussée de divers particularismes régionaux, religieux, ethniques, de genre ou autres, généralement appréhendés comme autant de défis à son modèle national d’intégration républicaine
. »

Contre l’anarchie destructrice, la nation et la République, à défaut la classe et le syndicat, restent pour la mouvance néodarwinienne des maux nécessaires, un barrage, lézardé et érodé mais essentiel, contre le flot des particularismes. Et qui mieux que l’État, incarnation de la volonté des citoyens comme chacun sait, pourrait mieux affronter cette tâche de Sisyphe ? Sorti tout rapetassé de Hegel et de Weber, astiqué à la Sainte Alliance germanique, il s’impose comme l’unité d’analyse majeure et comme l’antidote essentielle contre les postcolonial studies. Et comme la sociologie historique du politique se concentre malgré ses dénégations sur la gouvernance, les institutions et les groupes sociaux « porteurs des transmissions hégémoniques » (lire les dominants), nous ne sommes pas sortis de l’auberge des préjugés régaliens
. 

L’ensauvagement du social

Quant à décrire les groupuscules qui menacent la nation et son grand corps malade, les néodarwiniens n’hésitent pas à puiser dans un savoureux gothique colonial mâtiné d’ironie des Lumières. Pour l’académisme savant, le monde semble divisé entre chevaliers de la raison pondérée et populaces houleuses prêtes à se prostituer aux pires chants de sirènes. D’un côté, la République et l’empire de la raison
 ; leur moteur est le contrat et le libre-arbitre, leurs défenseurs les savants. Délestés des soucis matériels et blindés contre la faute idéologique, ceux-ci arborent l’armure du savoir impartial, de la distance critique et du « regard froid de l’historien ». De l’autre, les classes inférieures, esprits égarés ballotés entre tentation mondialisée et retour aux instincts bas. Chez les pauvres en effet, la chair est faible. Ainsi, ce sont surtout les « besoins » qui dictent l’ennuyeuse « demande sociale » des dépossédés, confirmant aux yeux des intellectuels leur désagréable propension à se jeter, en l’absence de baume idéologique, sur toute espèce de compensation sonnante et trébuchante
. Exposés à la première manipulation idéologique venue, leur seul mode d’action politique est archaïque, réduit selon les analystes à d’absurdes coups de boutoir et à des « réflexes sociaux » rudimentaires
. Le « communautarisme
 », ou ce que l’on nomme aussi la « logique des minorités », est une forme de régression politique, un trouble de la raison submergée par les débordements du corps sauvage
. 

Le répertoire du colonisateur ensauvagé est particulièrement frappant lorsque les analystes évoquent le risque de guerre civile en termes à peine voilés
. Pour Jean-Pierre Rioux, historien affligé de la France contemporaine, les « politiques de l’identité qui assignent les individus à leur origine et non plus à une mémoire partagée et sécularisée », encouragent ceux-ci à entrer dans un « cycle de violence civile et d’exclusion sociale puis raciale, au nom de l’atavisme
 ». Remis en selle, les experts du tiers monde sont convoqués comme experts des ethnicismes et évoquent de sombres cas d’études. Jean-Pierre Chrétien, spécialiste du Burundi et des génocides dans la région des Grands Lacs africains, s’effare des « enfermements sectaires de toutes natures », visibles selon lui dans l’appel des Indigènes de la République : « On connaît ce débat dans l’étude des génocides du xxe siècle. La défense aveugle des identités, quelles qu’elles soient, [...] peut devenir meurtrière
. »

La secte, l’ethnie, l’atavisme, les passions : ne sont-ce pas là, déguisées sous les oripeaux du jour, les marques du sauvage ? Les néodarwiniens du social l’ont compris : les Barbares sont de retour au cœur de Rome. 

Antiques et Goths au cœur de Rome

Or ce que montrent précisément les nouvelles études coloniales et postcoloniales, c’est que loin de fonctionner comme des unifiants sociaux, l’État moderne, le cadre national et la prescription républicaine peuvent devenir – sont devenus dans les colonies – la condition même de nouvelles divisions et ségrégations sociales. Dans le contexte impérial, les bureaucraties impériales déclenchèrent de véritables entreprises de fragmentation et de régression sociales, conditions mêmes de la domination blanche
. La racialisation, l’ethnicisation, l’invention de la différence insurmontable, paradigmes apparus pour la première fois dans les empires modernes (xixe-xxe siècle) comme instruments privilégiés d’action sur le social et sur sa représentation, furent portées sur les fonts baptismaux par l’État colonial, un État basé sur la promotion de la modernité bureaucratique, scientifique et démocratique, éclairé par des idéaux humanistes, mais aussi travaillé de l’intérieur par la violence, l’assignation ethnique, l’exoticisation, la traditionalisation et la pathologisation du corps social. 

Ceux qui nient l’importance du moment colonial dans la construction de la modernité rappellent que l’idéologie de la race et la bestialisation des minorités ou des inférieurs étaient en germe dans la noble morgue de l’époque moderne et les préjugés de classes au xixe siècle, et explosèrent plus tard dans le fascisme. Mais le racisme colonial est d’une essence différente : il ajoute un cadre humaniste et paradoxal à ce schème, la mission de transcender les différences. Les élites se projettent non seulement comme appartenant à une race supérieure, mais aussi dans la croyance au projet d’« assimilation ». Avec l’injonction d’imitation et de commensurabilité jetée à l’Autre, la volonté d’un lien est créée au moment même où la différence est instituée comme insurmontable. N’y voit-on pas une ressemblance avec la manière dont l’assignation à l’« intégration républicaine » des minorités fonctionne aujourd’hui en France ?

Pour saisir les contours de cette histoire complexe et contradictoire, la stratégie des postcoloniaux est de multiplier les angles de vue et de tester dans les plus infimes, parfois les plus invraisemblables recoins de l’Occident et des colonies les traces, les silences et les fantômes d’événements qui souvent n’apparaissent qu’à travers réfractions indirectes ou échos déformés. Les engendrements idéologiques et institutionnels sont donc envisagés d’emblée par les chercheurs de cette mouvance comme triviaux, subtils et élusifs, traversés de coupures et mêlés à de multiples influences. Cette quête méticuleuse et empirique n’a ni pour fin ni pour phare l’État, ce grand fétiche des penseurs politiques français.

Elle se conduit aussi sur le terrain, aux antipodes des postures d’auto-suffisance en vogue à Saint-Germain et chez les nostalgiques de la suprématie intellectuelle française. Les postcolonial studies sont à l’écoute d’autres perspectives épistémologiques qui ignorent l’Europe autant que faire se peut, en circulant du Sud au Sud, ou ailleurs. Accepter que les autres se regardent sans nous
 est certes une désagréable sensation quand on s’est cru si longtemps le centre du monde. Mais dans la perspective de cet oubli créatif (sur la possibilité ultime duquel les postcolonial studies n’ont d’ailleurs aucune illusion
), de nouveaux paysages historiques ont surgi, comme celui de l’engendrement des nations à leurs limites
. Enfin, les postcoloniaux observent un certain nombre de précautions méthodologiques dérivées d’une longue réflexion sur les politiques de production du savoir. Inaugurée par l’autocritique des anthropologues dans les années 1970, la déstabilisation systématique des chercheurs
, la prise en compte de leur relation politique et historique aux problématiques dites scientifiques et à leurs propres « objets » d’étude, la conscience qu’ils travaillent dans le contexte d’une ignorance asymétrique sont devenus des réflexes heuristiques pour la mouvance postcoloniale et pour les historiens classiques des aires colonisées, en tous cas dans le monde anglophone
. 

Sourd à ces petits cultes de la raison des autres, les adorateurs inquiets massés au temple d’Apollon n’ont pas fini de jouer avec le mirage de l’universel, même si celui-ci ressemble de plus en plus à un avatar de la pensée magique. Les Barbares, dit-on, leurs bonnes paroles et leurs petits travaux affaiblissent le tissu social, allument les haines identitaires et ouvrent la porte à la guerre racialo-ethnique. Car pour les zélateurs de l’idéal franco-républicain, les pourfendeurs des postcoloniaux et les adorateurs de la magie apollonienne, dire c’est faire exister. Hélas, entre-temps le principe de réalité avance. L’ennemi menace, la décomposition s’étend. Les Barbares arrivent ? Ah, chevalier, que ces hordes meurent donc par votre beau fleuret !
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� Sur le Fasopo et la composition de son bureau directeur, voir <� HYPERLINK "www.fasopo.org" ��www.fasopo.org�>. Les principales publications comprennent Bertrand R., Mémoires d’empire. La controverse autour du « fait colonial », Le Croquant, Bellecombe-en-Bauges, 2006 et Bayart J.-F. et Bertrand R., « De quel “legs colonial” parle-t-on ? », loc. cit., ainsi que plusieurs textes en ligne sur le site du Fasopo (voir références plus bas). Ces auteurs proposèrent également, en 2006-2008, un séminaire sur les « Continuités du colonial », puis co-organisèrent une conférence internationale sur le thème « Cultures d’empires ? Circulations, échanges et affrontements culturels en situations coloniales et impériales » à Paris, en octobre 2009. 


� Le reproche de simplification abusive contredisant la tendance prêtée aux postcoloniaux de faire dans le délire précieux et de multiplier les facettes explicatives sur le « fragment » et la prolifération. 


� Bertrand R., « Faire parler les subalternes ou le mythe du dévoilement », in Smouts M.-C. (dir.), La Situation postcoloniale, op. cit. , p. 278-279. 


� La tendance au « textualisme », la propension au « textualisme-synecdoque », le « subjectivisme », l’« absence de réflexivité sociologique » et enfin le « misérabilisme sociologique » que les postcoloniaux cacheraient sous la posture du « dévoilement savant » (Bertrand R., « Faire parler les subalternes… », loc. cit.) Le « textualisme synecdoque » (ou l’erreur qui consiste à prendre la partie pour le tout) donne l’occasion au politiste de montrer son ignorance des méthodes de recherche et de reconstruction historiques par le biais d’une laborieuse chevauchée sur le livre de Geoffey Lloyd, Pour en finir avec les mentalités (La Découverte, Paris, 1993). Les historiens ont d’autres tours dans leur sac qu’un herbier magique. 


� Outil forgé à la fin des années 1970 par Jean-François Bayart comme intrument d’analyse des sociétés politiques africaines. Voir Bayart J.-F., L’État au Cameroun, Karthala, Paris, 1979. 


� Bayart J.-F., « La novlangue d’un archipel universitaire », in Smouts M.-C. (dir.), La Situation postcoloniale, op. cit. Il est difficile de rendre compte de l’effet de surprise du public à l’audition des critiques de Romain Bertrand et de Jean-François Bayart, mais on en aura un aperçu en lisant les premières lignes de la réaction de Georges Balandier, p. 272. De passage à Paris, j’assistais aux débats du 5 mai 2006. 


� Pour une analyse plus éclairante sur le rôle de la French Theory dans la naissance des postcolonial studies simultanément à sa relative marginalisation en France, voir Mbembe A. et Bancel N., « De la pensée postcoloniale », loc. cit. Sur l’idée que les postcolonial studies, loin d’être anti-européennes, sont filles de la rencontre entre l’Europe et les mondes que celle-ci subjugua, voir Mbembe A., « Postcolonialisme : une autre modernité », Esprit, novembre 2006. 


� Bayart J.-F., « La novlangue d’un archipel universitaire », loc. cit., p. 270. 


� Ibid., p. 268. 


� Bayart J.-F., « Les études postcoloniales, une invention politique de la tradition ? », op. cit., p. 8. 


� Bertrand R., « Vérités d’empire(s). La question des continuités du colonial au prisme de l’histoire impériale comparée », in « Legs colonial et gouvernance contemporaine », vol. II, Les Rapports du Fasopo, décembre 2006, p. 66. 


� Expression copiée du concept de « second colonial occupation », formulé pour la première fois par Low D. A. et Lonsdale J., « Introduction », in Low D. A. et Smith A. (dir.), History of East Africa, Oxford University Press, Oxford, 1976, vol. III. Voir Bertrand R. « L’enjeu politique de la mémoire impériale : le débat français », in « Legs colonial et gouvernance contemporaine », vol. I, Les Rapports du Fasopo, décembre 2005, p. 127 et 135 (note 145). Même référence unique dans son Mémoires d’empire, op. cit., p. 195. Dans l’article « Vérité d’empire(s)... », loc. cit., note 26, p. 15, il ajoute Frederick Cooper et Alice Conklin. 


� Et dans lequel nous cherchâmes son nom, mais en vain,. Voir « L’État colonial », Politix, vol. 17, n° 66, 2004. 


� Un volume ne suffirait pas à citer les travaux qui réfutent l’assertion de Romain Bertrand. Pour une présentation des travaux français sur les sociétés « indigènes », voir Coquery-Vidrovitch C., Les Enjeux politiques de l’histoire coloniale, Agone, Paris, 2009.


� Bertrand R., « Vérités d’empire(s) », loc. cit., p. 13. La discipline est neuve et vient d’être officiellement constituée en France dans la mouvance de Sciences Po, semble-t-il, par le croisement de la sociologie historique et de la sociologie politique. Cf. Déloye Y., Sociologie historique du politique, La Découverte, Paris, 2003, qui la décrit comme « une histoire sociale du politique, mais aussi une histoire politique du social ». 


� Inspiré librement de Bayart J.-F., « Les études postcoloniales, une invention politique de la tradition ? », loc. cit., p. 17. 


� Ibid. 


� Bayart J.-F., « Les chemins de traverse de l’hégémonie coloniale en Afrique de l’Ouest francophone », loc. cit., p. 259. 


� Chrétien J.-P., « Le passé colonial : le devoir d’histoire », Politique africaine, n° 98, juin 2008, p. 142, 144 et 148. Sur la « demande sociale », voir aussi Rioux J.-P., La France perd la mémoire. Comment un pays démissionne de son histoire, Perrin, Paris, 2006, p. 181. 


� Bayart J.-F., L’État en Afrique. La politique du ventre, Fayard, Paris, 1989. 


� Bayart J.-F., « L’extraversion de l’Afrique », Critique internationale, n° 5, automne 1999 et « Africa in the World : a History of Extraversion », African Affairs, n° 99, 2000. Que penser enfin de ceux qui, pour affronter les postcolonial studies, parlent sans complexe de « République », de « France contemporaine » et autres « nation » ? Quelle expertise inquestionnable et quelle immunité méthodologique autorisent l’un à personnifier le pays sous les traits d’une vieillarde gaga, l’autre à la peindre sous les traits d’un vieux corps « tiraillé entre les minorités », un troisième à comparer l’Occident à un navire en perdition ? (Rioux J.-P., La France perd la mémoire, op. cit. ; Nora P., « La France est malade de sa mémoire », Le Monde 2, 16 février 2006 et Amselle J.-L., L’Occident décroché. Enquêtes sur les postcolonialismes, Stock, Paris, 2008, p. 7).


� Les textes pionniers en la matière soulignent comment le remaniement mutuel des métropoles et des colonies, depuis le xixe siècle au moins, fut d’abord marqué par la contingence et l’indétermination (« Between Metropole and Colony : Rethinking a Research Agenda », in Cooper F. et Stoler A. L. (dir.), Tensions of Empire, op. cit., p. 1). Voir aussi les conclusions nuancées d’Alice Conklin sur la relation entre républicanisme, racisme et libéralisme in Conklin A., A Mission to Civilize. The Republican Idea of Empire in France and West Africa, 1895-1930, Stanford University Press, Standford, 1997, p. 246-256. Ces évidences rappelées mille fois l’ont été récemment encore dans l’introduction au volume dirigé par Blanchard P. et Bancel N., Culture postcoloniale, op. cit, p. 7 et 11-12. 


� Bertrand R., « Vérités d’empire(s) », loc. cit., p. 22. 


� Bayart J.-F. et Bertrand R., « De quel “legs colonial” parle-t-on ? », loc. cit., p. 11, 13, 19, 20 et 24. Les trois dernières expressions sont tirées de la version publiée antérieurement sous le titre « La problématique du legs colonial », in « Legs colonial et gouvernance contemporaine », vol. I, Les Rapports du Fasopo, décembre 2005, p. 16-17. 


� Le même texte, inquiet peut-être de la profusion des règles édictées, propose une liste de « neuf ordres de continuités ». On doute que cette pointilleuse mécanique théorique remplace les avancées empiriques des nouvelles études coloniales et postcoloniales. Voir ibid., p. 39. 


� Hunt N. R., A Colonial Lexicon of Birth Ritual, Medicalization and Mobility in the Congo, Duke University Press, Durham, 1999 et Cooper F., Colonialism in Question, Theory, Knowledge, History, University of California Press, Berkeley, 2005 ont repris cette idée récemment, mais elle date des premiers travaux sur l’histoire impériale (Hobsbawn), et a été explorée par les penseurs de la globalisation, en particulier A. Appadurai. 


� Bertrand R., « Vérités d’empire(s) », loc. cit., et Bayart J.-F., « Les études postcoloniales, une invention politique de la tradition ? », loc. cit., p. 31-32. 


� École que Jean-François Bayart rejoint avec son premier livre L’État au Cameroun (1979), puis avec l’ouvrage Bayart J.-F., Mbembe A. et Toulabor C., Le Politique par le bas en Afrique noire, Karthala, Paris, 1992. 


� Bayart J.-F. et Bertrand R., « La problématique du legs colonial », loc. cit., p. 26. 


� Bayart J.-F. et Bertrand R., « De quel “legs colonial” parle-t-on ? », loc. cit. Outre la phrase isolée citée au début de ce chapitre, les auteurs consacrent à peine une page et demie aux métropoles contemporaines en alertant surtout sur le risque d’y surestimer l’impact des héritages coloniaux (p. 3-4 et 11). 


� Sur la capture et utilisation des concepts postcoloniaux par le corps social, et en particulier les minorités mobilisées depuis 2005 contre la discrimination raciale, voir Bernault F., « Colonial Syndrome : French Modern and the Deception of History », in Tshimanga C., Gondola D. et Bloom P. (dir.), Frenchness and the African Diaspora, Indiana University Press, Bloomington, 2009. 


� L’opinion procède de l’idéal gréco-romain de la démocratie et de la croyance magique au contrat qui a influencé la pensée républicaine française depuis 1789, et qui opposent la domus à la res publica, l’ethnos au peuple constitué, la sphère publique au domaine privé. Le contrat, acte rationnel et volontaire, est imaginé comme l’antithèse de l’appartenance liée au sang et au sol (ethnique, raciale, géographique), la loi comme l’élévation du bien collectif contre les intérêts particuliers. La perspective récente la plus pénétrante sur ces idéaux s’appuie sur la critique des présupposés de l’intégration républicaine et ses applications politiques. Voir, entre autres, les travaux de N. Guénif-Souilamas, S. Bouamama, S. Beaud ou A. Hajjat. 


� Badie B., « Quelles citoyennetés à l’heure de la mondialisation ? », entretien publié dans la revue Hommes et Migrations, n° 1206 (mars-avril 1997). 


� Schnapper D., La Communauté des citoyens, Gallimard, Paris, 2003, p. 21 et Wievorka M., Raison, conviction : l’engagement, Textuel, Paris, 1998, p. 9-10. Il est frappant de voir que ces textes sont fondés sur des constructions logiques et philosophiques plutôt que sur de réelles recherches empiriques.


� Bayart J.-F., « Les chemins de traverse de l’hégémonie coloniale en Afrique de l’Ouest francophone », loc. cit., p. 256-258. Yves Déloye rappelle de son côté que la nouvelle discipline « est centrée sur l’évolution des modes de gouvernement et le destin des groupes de gouvernés » (Déloye Y, Sociologie historique du politique, op. cit.).


� Jean-François Bayart souligne avec raison que la vision positiviste et téléologique du progrès, du social et du rôle de l’État qui subsiste aujourd’hui en Europe est un héritage de l’État colonial (Bayart J.-F. et Bertrand R., « « De quel “legs colonial” parle-t-on ? », loc. cit., p. 5-6). 


� Cf. les critiques sur la patrimonialisation du passé colonial, par exemple in Merle I. et Sibeud E., « Histoire en marge ou histoire en marche ? », loc. cit. Et sur la possession des dépossédés par le désir de posséder, Bourdieu P., Raisons pratiques. Sur la théorie de l’action, Seuil, Paris, 1994. 


� Lapeyronnie D., L’Individu et les minorités. La France et la Grande-Bretagne face à leurs immigrés, PUF, Paris, 1993, voir en particulier le chapitre sur la décomposition nationale, et Mauger G., L’Émeute de novembre 2005. Une révolte protopolitique, Le Croquant, Bellecombe-en-Bauges, 2006. 


� À propos de ce terme, voir Le Pors A., Le Nouvel Âge de la citoyenneté, L’Atelier, Paris, 1997, p. 33. Sur son emploi par les anti-postcoloniaux (la loi du 23 février 2005 « légalise un communautarisme nationaliste suscitant en réaction le communautarisme de groupes »), voir Liauzu C., Meynier G. et alii, « Non à l’enseignement d’une histoire officielle », Le Monde, 25 mars 2005. 


� En 1997, Bertrand Badie s’affolait du fait que l’État français, « [était], lui aussi, sur la pente ethniciste : pensons à [... ] la concession qui est faite aux liens du sang », et n’hésitait pas à nommer la progression de l’« identitarisme » en France et ailleurs comme un « primordialisme »  (Badie B., « Quelles citoyennetés », loc. cit., p. 5-7). Voir aussi son ouvrage, La Fin des territoires. Essai sur le désordre international et sur l’utilité sociale du respect, Fayard, Paris, 1995. Cf. également le vocabulaire utilisé par D. Schnapper sur le futur apocalyptique des nations démocratiques de l’Europe « constituées par la désagrégation des empires [l’idée de R. Bertrand ne serait donc pas si neuve ? ] et la transcendance des ethnies, elles [risqueraient] de redevenir des ethnies [... ] [et] ne survivraient pas longtemps » (Schnapper D., La Communauté des citoyens..., op. cit., p. 277). 


� Le Monde avertit, par exemple, que « rien ne serait plus dangereux » que d’enfermer les jeunes issus de l’immigration dans le statut de victimes ou d’héritiers des violences coloniales (Cf. Courtois G., « Les blessures de la colonisation », Le Monde, 21 janvier 2006). 


� Rioux J.-P., La France perd la mémoire, op. cit., p. 170-171. 


� Chrétien J.-P., « Le passé colonial : le devoir d’histoire », Politique africaine, n° 98, juin 2005, p. 147 et Amselle, J.-L., L’Occident décroché, op. cit., p. 244 filent la métaphore de la guerre des races. La panique gagne les rangs des spécialistes internationaux. Tel colloque de l’Institut de recherches pour le développement (IRD) sur « Les nouveaux essentialismes » (mai 2007) propose une session intitulée, sans autre forme de procès, « Mouvements religieux et violences identitaires ». 


� Les « Blancs » étant par le même processus institués comme tels à partir de critères raciaux, biologiques, légaux, culturels et politiques (voir Saada E., Les Enfants de la colonie. Les métis de l’empire français entre sujétion et citoyenneté, La Découverte, Paris, 2007). 


� Ce qui va beaucoup plus loin que l’antienne récente des « regards croisés ». 


� Cf. Chakrabarty D., « Postcoloniality and the Artifice of History », in Guha R. (dir.), Subaltern Studies. A Reader, 1986-1995, University of Minnesota Press, Minneapolis, 1997, p. 264, où il est rappelé que, si le chercheur occidental peut ignorer la pensée locale, la réciproque est impossible. 


� Sur l’invention de la nation par les bourgeoisies créoles d’Amérique du Sud, voir Anderson B., Imagined Communities. Reflections on the Origin and Spread of Nationalism, Verso, Londres, 1983. Sur le rôle des vaincus des luttes nationalistes, qui concerne toute l’école des subaltern studies, et la recherche récente sur celui des exilés politiques, voir Terretta M., « God of Peace, God of Independence », Journal of African History, 46.1, 2006. Sur l’imaginaire national des réfugiés, voir Malkki L., Purity and Exile, University of Chicago Press, Chicago, 1995. 


� Sur cette idée et le renversement des perspectives analytiques Nord-Sud, voir Bernault F., « L’Afrique et la modernité des sciences sociales », Vingtième Siècle, n° 70, 2001. 


� Steve Feierman, anthropologue et historien de la Tanzanie, qui ne se reconnait pas comme faisant partie des postcolonial studies, va très loin dans ce sens en suggérant comment la production du savoir sur l’Afrique repose sur une faillite (Feierman S., « African Histories and the Dissolution of World History », in Bates R. H., Mudimbe V. Y. et O’Barr J. [dir.], Africa and the Disciplines, University of Chicago Press, Chicago, 1993). 





